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La seance est ouverte a 22 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Lettre datee du 31 janvier 2005, 
adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2005/60) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Soudan une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Erwa (Soudan) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Je me felicite de la presence parmi nous a cette 
seance du Secretaire general, M. Kofi Annan. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/60, qui contient une lettre du Secretaire general 
datee du 31 janvier 2005, transmettant le rapport de la 
Commission internationale d’enquete sur le Darfour. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2005/218, qui contient le texte d’un projet 
de resolution soumis par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est precede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Benin, Danemark, France, Grece, 
Japon, Philippines, Roumanie, Federation de 


Russie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Republique-Unie de Tanzanie. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Algerie, Bresil, Chine, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 11 voix pour, zero voix contre et 
4 abstentions. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1593 (2005). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le 
vote. 

M mc Patterson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tiens, Monsieur le President, a 
remercier votre delegation des efforts qu’elle a 
deployes pendant votre presidence du Conseil ce mois- 
ci. 

L’adoption ce meme mois de deux resolutions sur 
le Soudan - sur le maintien de la paix et sur des 
sanctions - est la preuve que le Conseil est determine a 
instaurer la paix et la stabilite dans l’ensemble de ce 
pays. Le Conseil a reussi a maintenir la dynamique de 
l’appui international en faveur de la paix au Soudan. 
Les 10 000 membres de la force de maintien de la paix 
autorisee par le Conseil aideront les parties a l’Accord 
de paix global a mettre en oeuvre cet accord de paix 
historique. 

La resolution sur les sanctions reconnait que le 
conflit, la violence et les atrocites au Darfour 
continuent et que le Conseil doit prendre des mesures 
maintenant afin de faire pression sur les parties pour 
qu’elles mettent fin a la violence et concluent un 
reglement politique de maniere pacifique. Nous 
engageons instamment les parties au conflit au Darfour 
a arreter la violence et les atrocites et a reprendre les 
negociations politiques immediatement afm de 
parvenir a un reglement politique par des voies 
pacifiques. 

Comme nous le savons tous, les contributions de 
l’Union africaine ont ete et restent partie integrante 
d’un reglement pacifique du conflit au Darfour. Nous 
felicitons l’Union africaine et ses dirigeants d’avoir 
poursuivi leur mission au Darfour. Nous continuons a 
encourager la mission africaine au Soudan a accroitre 
rapidement le niveau autorise de sa force afm que 
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celle-ci puisse patrouiller sur des zones plus vastes. 
Nous continuons a appuyer energiquement les efforts 
de l’Union africaine en faveur d’un reglement du 
conflit au Darfour et exhortons tous les Etats Membres 
a apporter leur contribution a cette mission. 

Nous sommes tout a fait favorables a ce que les 
responsables des crimes et des atrocites commis au 
Darfour soient traduits en justice et a ce qu’il soit mis 
fin au climat d’impunite qui y regne. Les violateurs du 
droit international humanitaire et du droit international 
relatif aux droits de l’homme doivent rendre compte de 
leurs actes. En septembre, nous sommes arrives a la 
conclusion qu’un genocide avait bien eu lieu au 
Darfour et nous avons appele a la creation d’une 
Commission internationale d’enquete. Selon les 
evaluations de l’ONU, 180 000 personnes auraient peri 
a cause de la violence, des atrocites, de la faim et des 
maladies dues au conflit. II faut que justice soit rendue 
au Darfour. 

En adoptant cette resolution, la communaute 
internationale a mis en place un mecanisme 
d’obligation redditionnelle a l’encontre de ceux qui 
commettent de crimes et se livrent a des atrocites au 
Darfour. La resolution deferera la situation au Darfour 
a la Cour penale internationale (CPI) pour qu’elle 
mene les enquetes et engage les poursuites. Bien que 
les Etats-Unis estiment qu’il eut ete preferable d’etablir 
un tribunal mixte en Afrique, il est important que la 
communaute internationale s’exprime d’une seule voix 
afin de promouvoir une obligation redditionnelle 
effective. 

Les Etats-Unis continuent d’opposer une 
objection fondamentale a l’opinion selon laquelle la 
CPI devrait etre en mesure d’exercer sa juridiction sur 
les ressortissants, y compris les responsables 
gouvernementaux, d’Etats qui ne sont pas parties au 
Statut de Rome. Cela porte atteinte a l’essence meme 
de la notion de souverainete. En raison des 
preoccupations qui sont les notres, nous n’approuvons 
pas que le Conseil de securite defere la situation au 
Darfour a la CPI et nous nous sommes done abstenus 
lors du vote sur la resolution adoptee aujourd’hui. 
Nous avons decide de ne pas faire opposition a la 
resolution car il faut que la communaute internationale 
oeuvre de concert pour faire cesser le climat d’impunite 
qui regne au Soudan et parce que la resolution prevoit 
que les ressortissants des Etats-Unis et les membres 
des forces armees des Etats non parties ne feront pas 
l’objet d’enquetes ou de poursuites. 


Les Etats-Unis apportent et continueront 
d’apporter une contribution importante au maintien de 
la paix et aux efforts humanitaires connexes deployes 
au Soudan. Le libelle qui protege les Etats-Unis et 
autres Etats contributeurs contre toutes poursuites cree 
un precedent, car il reconnait clairement les 
preoccupations des Etats non parties au Statut de Rome 
et reconnait egalement que les ressortissants de ces 
Etats ne devraient pas etre exposes a des enquetes ou a 
des poursuites de la CPI sans le consentement de ces 
Etats ou un renvoi par le Conseil de securite. Nous 
croyons qu’a l’avenir, si l’Etat concerne n’a pas donne 
son consentement, toutes enquetes ou poursuites a 
l’encontre de ressortissants d’Etats non parties ne 
seront possible qu’en application d’une decision du 
Conseil de securite. 

Conformement a nos vues bien etablies sur le role 
adequat du Conseil de securite, nous esperons qu’en 
deferant la situation au Darfour a la CPI, le Conseil de 
securite exercera un ferme controle politique du 
processus. L’action decidee par le Conseil aujourd’hui 
joue, a cet egard, un role important. Nous esperons que 
le Conseil continuera d’exercer un tel controle lorsque 
enquetes et poursuites seront deferees a la CPI. 

La protection contre la juridiction de la Cour ne 
devrait pas etre consideree comme un phenomene 
inhabituel. En fait, au titre de Particle 124, meme des 
Etats parties au Statut de Rome peuvent declarer que, 
pour une periode de sept ans, ils cessent d’accepter la 
competence de la Cour en ce qui concerne les crimes 
de guerre, et des partisans importants de la Cour ont 
effectivement argue de cette clause pour proteger leur 
propre personnel. S’il est possible d’accorder cette 
protection contre la juridiction de la Cour aux Etats 
parties au Statut de Rome, on ne saurait la refuser aux 
Etats qui n’en sont jamais devenues parties. Nous 
sommes d’avis que les Etats non parties devraient etre 
en mesure de ne pas accepter la competence de la Cour 

- ce que les Etats parties peuvent faire - et le Conseil 
devrait etre pret a prendre des mesures appropriees 
selon les situations. 

Bien que nous nous soyons abstenus sur la 
question du renvoi a la CFPI de la situation au Darfour 
par le Conseil de securite, nous n’avons pas renonce 

- bien au contraire - a nos objections fermes et 
anciennes et a nos preoccupations concernant la CPI. 
Nous croyons que le Statut de Rome est imparfait et 
n’assure pas une protection suffisante contre la 
possibilite de poursuites a caractere politique. Nous 
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reiterons notre objection fondamentale aux assertions 
du Statut de Rome selon lesquelles la CPI peut exercer 
sa juridiction sur les ressortissants, y compris les 
responsables gouvernementaux, d’Etats non parties au 
Statut de Rome. Ces derniers n’ont aucune obligation 
decoulant de ce traite, sauf si le Conseil de securite, 
auquel les Membres de cette organisation ont confie la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales, en a decide autrement. 

Nous nous felicitons de ce que la resolution 
reconnaisse qu’aucun des couts afferents a la saisine de 
la Cour ne sera pris en charge par l’organisation des 
Nations Unies et qu’au lieu de cela, ces couts seront 
supportes par les parties au Statut de Rome et par les 
Etats qui voudraient contribuer a leur fmancement a 
titre facultatif. Ce principe est d’une tres grande 
importance et nous tenons a dire bien clairement que 
toute tentative par cette organisation ou d’autres 
organisations auxquelles nous apportons nos 
contributions visant a revenir sur ce point pourrait 
entrainer la retenue des fonds que nous accordons ou 
d’autres mesures de retorsion. C’est une situation qu’il 
faut eviter. 

Comme on le sait, en raison de nos 
preoccupations relatives a la juridiction de la Cour et a 
l’eventualite que des poursuites soient engagees pour 
des raisons politiques, nous avons conclu des accords 
avec 99 pays - soit plus de la moitie des Etats 
Membres de cette Organisation - depuis l’entree en 
vigueur du Statut de Rome, en vue de nous proteger 
contre la possibilite que des ressortissants des Etats- 
Unis soient transferes ou deferes devant la Cour. Nous 
notons avec satisfaction le fait que la resolution 
reconnait l’existence de ces accords, et nous 
continuerons a essayer d’en conclure de nouveaux avec 
d’autres pays au fil du temps. 

Reconnaissant le fait que les Etats qui ne sont pas 
parties n’ont aucune obligation au titre du Statut de 
Rome, la resolution reconnait et accepte le fait que la 
capacite de certains Etats de cooperer avec l’enquete 
de la Cour penale internationale sera limitee en 
fonction du droit national applicable. En ce qui 
concerne les Etats-Unis, nous sommes empeches par 
les statuts des Etats-Unis, qui refletent de vives 
preoccupations a l’egard de cette Cour, de fournir une 
assistance et un soutien a la CPI. 

Dans le cas du Darfour, le Conseil a integre, a 
notre requete, une disposition qui met a l’abri de 


poursuites menees par la CPI les ressortissants d’Etats 
non parties qui se trouvent au Soudan. Nous respectons 
la position des pays qui sont parties au Statut de Rome 
de la Cour penale internationale, mais les ressortissants 
des pays non parties qui soutiennent les efforts de 
l’ONU ou de l’Union africaine ne doivent pas etre mis 
en danger. Cette resolution assure une protection claire 
aux ressortissants des Etats-Unis. Aucun ressortissant 
des Etats-Unis appuyant les operations au Soudan ne 
fera l’objet de poursuites ou d’enquetes du fait de cette 
resolution. 

Cela ne veut pas dire pour autant que les 
ressortissants des Etats-Unis qui agissent en violation 
du droit beneficieront d’une immunite. Nous 
continuerons de punir nos propres ressortissants, le cas 
echeant. 

Je voudrais pour terminer rappeler a chacun que 
ces trois resolutions visent a aider le peuple soudanais. 
II a pati de conflits civils epouvantables, qui ont 
entraine des souffrances indicibles. Nous ne pouvons 
pas rendre justice a toutes les victimes, mais nous 
pouvons aider la population du Soudan a tourner une 
page de son histoire et a jouir desormais d’un avenir 
bien meilleur. Les trois resolutions de ce mois sur le 
Soudan ont ete elaborees et conques justement a cette 
fin. 

M. Baali (Algerie) : L’Algerie tient a reiterer sa 
ferme condamnation des graves violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire 
commises au Darfour. Elle tient egalement a exprimer 
sa sympathie et sa solidarity avec les victimes de cette 
tragedie. L’Algerie s’est associee, des l’eclatement de 
cette crise, aux efforts de la communaute internationale 
visant a mettre fin aux souffrances des populations 
civiles et a lui trouver un reglement politique. Elle n’a 
menage, a cet egard, aucun effort pour appuyer l’action 
efficace que deploient l’Union africaine et son 
president en exercice, le President Obasanjo, pour 
stabiliser la situation et aider les parties a trouver une 
issue pacifique a ce conflit fratricide. 

L’Algerie croit fermement que la lutte contre 
l’impunite represente un element crucial pour 
l’enracinement de la paix et de la stability. Cette 
exigence est d’autant plus vitale, dans le cas du 
Darfour, que le conflit qui y sevit depuis plusieurs 
annees a mis a mal les relations entre les 
communautes. II importe done que le processus de lutte 
contre l’impunite ait pour fmalite egalement de 
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restaurer des relations harmonieuses entre les 
populations du Darfour et de servir la cause de la paix. 

Toute demarche de la communaute internationale 
doit poursuivre, de notre point de vue, quatre objectifs 
d’une egale importance. Premierement, traduire en 
justice les coupables des crimes dans le cadre de 
proces garantissant les conditions de credibilite, 
d’equite et de transparence. Deuxiemement, rendre 
justice aux victimes en les retablissant dans leurs droits 
et en leur versant les reparations pour les prejudices 
moraux et materiels qu’elles ont subis. Troisiemement, 
contribuer a la promotion de la reconciliation 
nationale, au reglement politique de la crise et a la 
consolidation de la paix et de la stability sur l’ensemble 
du Soudan. Quatriemement, gagner l’adhesion des 
Soudanais a un processus qui les concerne en premier 
lieu y compris, en particulier, en s’assurant de la 
cooperation du Gouvernement indispensable a son 
aboutissement. 

C’est tenant compte de ces considerations que 
l’Algerie pense que l’Union africaine est la mieux 
placee pour prendre en charge cette entreprise sensible 
et delicate. L’Union peut, nous en sommes convaincus, 
satisfaire a l’imperatif de paix sans sacrifier l’exigence 
de justice que nous devons tous aux victimes. Car s’il 
est vrai qu’il ne peut y avoir de paix sans justice, il 
n’est pas moins vrai que sans paix, il n’y aura point de 
justice. Le President Obasanjo a fait, au nom de 
l’Union africaine, une proposition fondee precisement 
sur le souci de concilier ces deux exigences 
fondamentales en ayant a 1’esprit qu’en menant cette 
action, il convient de faire preuve d’une extreme 
prudence. Nous regrettons que les membres du Conseil 
n’aient pas pris le soin d’examiner de maniere 
approfondie cette proposition et de l’apprecier a l’aune 
des possibilites qu’elle offre pour atteindre notre 
objectif commun, qui est de placer la lutte contre 
l’impunite au service de la consolidation de paix et de 
la reconciliation nationale. 

Nous tenons egalement a relever qu’on ne peut 
pretendre soutenir l’Union africaine et s’en remettre a 
elle, pour qu’elle propose des solutions africaines 
adaptees aux differents types de crises que le continent 
connait pour rejeter d’un revers de la main, sans meme 
daigner les examiner les propositions qu’elle soumet a 
ce conseil. 

Je voudrais, a cet egard, rappeler que lorsque le 
Darfour s’est embrase, nul autre que l’Union africaine 


n’a ose y depecher des soldats pour faire observer le 
cessez-le feu et proteger les populations civiles et que, 
face a la complexite de la crise, nul autre que l’Union 
africaine n’a pu amener les parties a engager des 
negociations en vue d’une solution pacifique du 
conflit. 

Ce qui est valable au Soudan est, du reste, valable 
pour tous les conflits en Afrique, ou ce sont les chefs 
d’Etat africains qui, a travers des mediations souvent 
ardues, ont pu mettre un terme a ces conflits. Et c’est 
ensuite l’approche africaine fondee sur la justice et la 
reconciliation, qui a permis que les communautes qui 
s’etaient entre dechirees puissent, une fois la justice 
rendue, faire l’effort de reapprendre a vivre ensemble. 

Le texte qui vient d’etre vote ayant adopte une 
approche differente, ma delegation n’a eu d’autre choix 
que de s’abstenir. 

Je voudrais conclure mon propos par un regret. Je 
regrette que par souci du compromis a tout prix et quel 
qu’en soit le cout, ceux la meme qui defendent le 
principe d’une justice universelle aient, en fait, 
confirme que meme dans ce domaine, la politique de 
deux poids, deux mesures, que d’aucuns reprochent a 
ce conseil et d’une justice a deux vitesses, ait pu 
trouver, de maniere inattendue, un champ d’expression. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
La delegation chinoise s’est abstenue sur le projet de 
resolution qui vient d’etre adopte. Nous avons toujours 
suivi la situation de tres pres dans la region soudanaise 
du Darfour et nous avons toujours ete en faveur d’un 
reglement politique rapide de la question du Darfour 
grace a des negociations menees sous l’egide de 
l’Union africaine. En meme temps, comme d’autres 
membres de la communaute internationale, nous 
deplorons vivement les graves violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
commises au Darfour. 

Les auteurs de ces actes doivent indeniablement 
etre traduits en justice. La question qui se pose est de 
determiner a cet egard la voie la plus efficace et 
realiste a suivre. Pour repondre a la question de 
l’impunite, nous croyons que tout en essayant de 
rendre une justice impartiale, il ne faut menager aucun 
effort en vue d’eviter des incidences negatives sur les 
negociations politiques relatives au Darfour. Tout en 
punissant les auteurs de ces actes, il faut egalement 
encourager la reconciliation nationale. En ayant a cceur 
le reglement de la question du Darfour, il est egalement 
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necessaire de preserver le processus de paix Nord-Sud 
qui a ete obtenu a grand peine. 

Au vu de la position que nous venons d’evoquer 
et par respect pour le pouvoir judiciaire national, nous 
preferons que les auteurs de violations flagrantes des 
droits de l’homme soient juges par le systeme 
judiciaire soudanais. Nous avons constate que la justice 
soudanaise avait recemment intente des actions contre 
des individus impliques dans de telles affaires. Pour 
que ces proces soient justes, transparents et credibles, 
la communaute internationale pourrait fournir 
1’assistance technique appropriee et assurer le suivi 
requis. Bien entendu, le groupe africain, propose par le 
Nigeria au nom de l’Union africaine, qui serait charge 
des poursuites penales et de la reconciliation constitue 
egalement une solution de rechange eventuelle. Nous 
ne sommes pas favorables a ce que la question du 
Darfour soit portee devant la Cour penale 
internationale (CPI) sans l’assentiment du 
Gouvernement soudanais, car nous craignons que cela 
ne compromette serieusement les efforts engages pour 
garantir un reglement rapide du probleme du Darfour 
tout en ay ant des consequences imprevisibles sur le 
processus de paix Nord-Sud au Soudan. 

En outre, il convient de rappeler que la Chine 
n’est pas partie au Statut de Rome et qu’elle nourrit de 
tres grandes reserves a l’egard de certaines de ses 
dispositions. Nous ne pouvons accepter que la CPI 
exerce sa juridiction sur des Etats non parties, et il 
nous serait difficile de souscrire a ce que le Conseil 
autorise un tel cas de figure. 

Voila pourquoi la Chine n’avait d’autre choix que 
de s’abstenir dans le vote sur le projet de resolution 
presente par le Royaume-Uni. 

M me Loj (Danemark) (parle en anglais) : Deux 
mois se sont ecoules depuis que le Conseil de securite 
a requ le rapport de la Commission internationale 
chargee d’enqueter sur les atrocites perpetrees au 
Darfour. Dans ce rapport, il est fortement recommande 
de porter devant la Cour penale internationale les 
crimes commis au Darfour. Tout au long des 
laborieuses negociations qu’a tenues le Conseil, le 
Danemark a soutenu cette recommandation. La CPI 
dispose du mandat, des capacites et du financement 
requis pour que des poursuites judiciaires puissent etre 
rapidement engagees de faijon efficace et economique. 
Aussi nous rejouissons-nous vivement de ce que le 
Conseil vient d’adopter une resolution qui permettra la 


prise de mesures de suivi internationalement reconnues 
en reaction aux crimes signales au Darfour. Un report 
supplemental de cette question n’aurait fait que 
discrediter la determination du Conseil. 

Le Danemark est conscient des difficultes de 
certains membres a accepter le texte de compromis 
dont nous sommes saisis. Nous sommes sensibles a la 
souplesse dont ont su faire preuve toutes les parties. En 
outre, le Danemark n’a pu voter pour la resolution 
qu’apres examen minutieux de certains elements du 
texte. Concernant les termes relatifs a l’exclusivite de 
la competence, notre interpretation est qu’elle n’a pas 
d’incidence sur la competence universelle des Etats 
Membres a l’egard notamment des crimes de guerre, du 
terrorisme ou de la torture. Concernant les termes 
relatifs a l’existence des accords vises au paragraphe 2 
de Particle 98 du Statut de Rome, le Danemark tient a 
souligner que cette mention est purement factuelle. Il 
s’agit uniquement de signaler l’existence de tels 
accords. Par consequent, cette mention ne porte 
aucunement atteinte a l’integrite du Statut de Rome. 

Cela etant dit, nous pensons que la resolution est 
un compromis authentique et valide qui debouchera sur 
la toute premiere saisine de la CPI par le Conseil de 
securite. Le Danemark attend avec grand interet les 
premieres mesures importantes que la Cour prendra 
pour mettre un terme a la culture de l’impunite au 
Darfour. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : C’est 
la troisieme resolution, le troisieme enfant ne de 
l’examen par le Conseil de securite de la situation au 
Soudan, et plus precisement au Darfour. En cette heure 
tardive et au crepuscule de la presidence bresilienne, 
nous ne pouvons que rappeler cette histoire du pays de 
Galles, patrie de l’auteur de la resolution 1593 (2005). 
Un couple d’un certain age, qui avait deux filles d’une 
beaute remarquable, decida d’essayer une derniere fois 
d’avoir le fils qu’il avait toujours desire. Au bout de 
plusieurs mois, la femme tomba enfin enceinte et, neuf 
mois plus tard, donna le jour a un garfon en bonne 
sante. L’heureux pere se precipita a la maternite pour 
voir le nouveau-ne. Il decouvrit avec horreur le bebe le 
plus laid qu’il eut jamais vu. Il alia voir sa femme pour 
lui dire qu’en aucun cas, il ne pouvait etre le geniteur 
de cet enfant. « Regarde les deux belles filles que j’ai 
engendrees », s’ecria-t-il. Puis, d’un regard sombre, il 
demanda : « Tu ne m’aurais pas trompe? » Et sa femme 
qui lui repond avec un sourire : « Non, pas cette fois. » 
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Nous avons vote pour la resolution 1593 (2005) 
afin de repondre a l’urgence et a la gravite des crimes 
que le Conseil de securite et la communaute 
internationale se doivent et sont tenus d’examiner. II 
s’agit de choisir entre ce qui n’est pas encore ne et un 
nouveau-ne dont la legitimite reste sujette a caution. Si 
le Conseil de securite etait reste dans l’impasse - sans 
prendre de mesures - deux mois apres avoir requ le 
rapport de la Commission d’enquete, cet auguste 
organe serait tombe au plus bas de l’inutilite s’agissant 
de mettre fin a l’impunite et d’assurer la protection des 
droits de l’homme et du droit humanitaire. C’aurait ete 
une pure derobade. 

Nous partageons toutefois les preoccupations de 
certaines delegations concernant la faqon dont la 
resolution 1593 (2005) a ete elaboree. Une fois de plus, 
les clivages au sein du Conseil et les menaces de veto 
font empeche d’envoyer un message energique, 
vigoureux et clair, alors qu’il a fortement besoin de le 
faire ces jours-ci. C’est peut-etre la raison pour 
laquelle les appels en faveur de la reforme du Conseil 
de securite se font jour apres jour de plus en plus 
pressants. 

Nous croyons egalement que la Cour penale 
internationale (CPI) est probablement une victime de la 
resolution 1593 (2005). Le paragraphe 6 du dispositif 
de la resolution aneantit sa credibilite, doucement mais 
surement. On pourrait se demander si le Conseil de 
securite a le droit de limiter la competence de la CPI 
aux termes du Statut de Rome une fois engage 
l’exercice de cette competence. Le paragraphe 6 du 
dispositif incorpore subtilement l’independance de la 
CPI dans les batailles politiques et diplomatiques du 
Conseil de securite. Mais, le sacrifice vaut 
certainement la peine au bout du compte, s’il permet de 
mettre fin a l’impunite au Darfour, de proteger et de 
promouvoir les droits de l’homme et de faire respecter 
la primaute du droit. C’est pourquoi nous avons vote 
pour la resolution 1593 (2005). 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Ma 
delegation a vote pour le projet de resolution propose 
par le Royaume-Uni parce que l’impunite, les graves 
violations des droits de l’homme et les crimes contre 
l’humanite qui sevissent au Darfour sont inadmissibles, 
et parce qu’enfin les coupables soient traduits en 
justice, le Japon approuve le principe de deferer 
l’affaire du Darfour devant la Cour penale 
internationale dans les delais appropries, bien que le 
Japon ne soit pas partie au Statut de Rome. Nous 


tenons a faire consigner, toutefois, notre position, a 
savoir que nous aurions nettement prefere qu’une 
decision du Conseil sur cette question soit prise dans 
un consensus plus large. 

Neanmoins, nous nous felicitons du fait que, dans 
un esprit de compromis et d’ouverture, il a ete possible 
de prendre une decision pour aborder l’importante 
question de l’impunite. Maintenant que cette resolution 
a ete adoptee, mon gouvernement compte sur les 
parties concernees pour la respecter et cooperer a sa 
mise en oeuvre afin de traduire les responsables en 
justice. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) {parle en 
anglais) : Ce soir, par ce vote, le Conseil de securite a 
pris des mesures pour que les auteurs des graves crimes 
commis au Darfour soient tenus de rendre des comptes 
et, je l’espere, pour envoyer un avertissement salutaire 
a quiconque aurait des velleites de commettre encore 
d’autres atrocites de ce type. 

Le Royaume-Uni se felicite de la decision du 
Conseil de deferer la situation au Darfour a la Cour 
penale internationale, ce qui, pour nous, est le moyen 
le plus efficace et le plus efficient dont nous disposions 
pour lutter contre l’impunite et veiller a ce que justice 
soit faite dans l’interet du peuple du Darfour. 

Les membres du Conseil divergent profondement 
sur la question de la Cour penale internationale; 
l’accord auquel on est parvenu aujourd’hui n’en est que 
plus important et plus digne d’etre salue. Nos 
discussions ont ete caracterisees de toutes parts par un 
haut degre de determination, de comprehension 
mutuelle et de volonte de cooperer. Ce resultat, nous 
l’esperons, servira de base aux decisions du Conseil 
dans d’autres occasions de ce genre et jettera ainsi des 
fondements durables et acceptables par tous pour la 
suite de nos travaux. 

Le Conseil doit continuer de s’attaquer au conflit 
au Darfour dans le cadre d’une strategic integree de 
gestion de l’ensemble de la question du Soudan. Nous 
nous felicitons, par consequent, de l’adoption recente 
des resolutions sur l’operation d’appui a la paix et sur 
les differentes mesures. Nous devons accroitre notre 
appui a la mission de l’Union africaine, qui joue un 
role si important au Darfour. Le rapport du Secretaire 
general, demande par le Conseil dans sa resolution 
1590 (2005), sera un element important pour faire 
progresser cet objectif capital. 
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Nous devons redoubler d’efforts pour assurer la 
securite, le progres politique et la paix du peuple du 
Darfour et de Fensemble du Soudan. II a deja 
suffisamment souffert. II merite une attention non 
dementie de notre part, notre aide, notre soutien. Nous 
sommes convaincus que les trois resolutions que le 
Conseil a adoptees au cours de cette semaine 
represented une contribution importante a cette fin. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol) : La 
Republique argentine a vote pour cette resolution sur la 
base du rapport presente au Conseil de securite par la 
Haut Commissaire aux droits de l’homme, qui enonqait 
clairement les graves violations des droits de l’homme 
et les crimes contre l’humanite commis et constates au 
Darfour. 

Le rapport evoque des faits qui sont irrefutables 
et de plus indique que le cadre juridique propre a 
traiter de ces graves violations des droits de l’homme 
est la Cour penale internationale, par le biais de la 
saisine du Procureur de la Cour par le Conseil sur cette 
situation. L’Argentine comprend egalement que la Cour 
penale internationale doit etre l’instance choisie pour 
lutter contre l’impunite ou qu’elle se produise, et pour 
juger ceux qui sont responsables des crimes les plus 
graves, au nom de l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Cette resolution nous permet, pensons-nous, 
d’apporter un important soutien a la Cour et represente, 
au sein des Nations Unies, un progres important pour 
la mise en oeuvre effective et le fonctionnement du 
systeme international des droits de l’homme dont la 
Cour est ou devrait etre un outil essentiel. II faut 
souligner que c’est la premiere fois que le Conseil de 
securite invoque Particle 13 du Statut de Rome pour 
deferer au Procureur une situation qui, selon le rapport 
- et cela ne fait pour nous aucun doute - comporte la 
perpetration d’un type ou de plusieurs types de crimes 
relevant de la juridiction de la Cour. II nous semble que 
ceci est indiscutablement un precedent de la plus 
grande importance. 

Nous pensons qu’il faut respecter la lettre et 
1’esprit du Statut de Rome et preserver l’equilibre de 
ses dispositions, qui tiennent compte des 
preoccupations legitimes des Etats, sans que cela 
n’empiete sur les pouvoirs de la Cour. C’est la raison 
pour laquelle nous regrettons, egalement, qu’il ait ete 
necessaire d’adopter un texte qui etablit une exception 
a la juridiction de la Cour et nous souhaitons que cela 


ne devienne pas une norme a caractere permanent. 
Nous tenons a indiquer clairement que l’exception 
prevue au paragraphe 6 du dispositif doit se limiter 
exclusivement aux ressortissants et aux membres des 
forces armees d’un Etat qui n’est pas partie au Statut 
de Rome lorsqu’ils participent a des operations etablies 
ou autorisees par le Conseil de securite. 

Enfin, je voudrais dire, sans equivoque, que nous 
nous opposons a toute position ou tout accord qui 
exclue de maniere generique les ressortissants d’un 
Etat de cette juridiction, car cela a une incidence 
fondamentale sur cette juridiction et va a l’encontre de 
l’objectif et de la fin meme du Statut de Rome. 

M. de La Sabliere (France) : La France a depuis 
longtemps appele l’attention du Conseil de securite sur 
la situation dans le Darfour. Ce qui se passe dans cette 
region du Soudan est extremement inquietant et notre 
preoccupation la plus grande est celle du sort des 
populations. Elies sont, chacun le sait, les premieres 
victimes de ce conflit. Elies en sont surtout, ce qui est 
encore plus grave, les premieres cibles. Les rapports 
que le Secretaire general remet chaque mois a notre 
conseil ont amplement decrit ces violences : des 
villages entiers sont attaques, pilles et detruits; leurs 
habitants violentes, massacres, deplaces de force. 

Le Conseil de securite a done un devoir d’action. 
Sa politique doit, nous n’avons cesse de le dire, 
combiner trois elements. II faut d’abord aider l’Union 
africaine a renforcer son dispositif de surveillance et de 
protection. C’est ce que notre conseil a commence a 
faire en adoptant, la semaine derniere, la resolution 
1590 (2005); c’est ce que nous devons continuer a faire 
avec rapidite et determination. II faut, ensuite, 
continuer d’exercer des pressions sur les belligerants 
afm qu’ils se conforment a leurs obligations et afin 
qu’ils parviennent a un reglement politique du conflit; 
c’est ce que le Conseil a fait il y a quelques jours en 
adoptant la resolution 1591 (2005). II faut, enfin, 
mettre un terme a l’impunite; c’est ce qu’il restait a 
faire a notre conseil. 

Alarme par l’ampleur des atrocites commises 
dans le Darfour, le Conseil avait demande a une 
Commission internationale d’enqueter sur la situation. 
Le rapport de cette Commission a ete rendu public 
voila deux mois. II confirme qu’ont eu lieu des 
violations massives des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. II denonce des crimes contre 
l’humanite et des crimes de guerre. II recommande, 
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compte tenu des circonstances, le renvoi de la situation 
a la Cour penale internationale, seule juridiction 
capable de juger d’une maniere impartiale, efficace et 
rapide les principaux responsables de ces crimes. 

Le Secretaire general, le Haut Commissaire aux 
droits de l’homme ont presse notre conseil de donner 
d’urgence une suite favorable a cette recommandation. 
La France a considere, elle aussi, que le renvoi a la 
Cour penale internationale etait la seule solution, a la 
fois parce que nous croyons que notre devoir est de 
faire droit aux victimes mais aussi parce qu’agir ainsi 
permettra d’empecher les violations de se poursuivre. 
C’est la raison pour laquelle la France a ete de 
1’initiative sur ce probleme et a vote pour le projet de 
resolution qui vient d’etre soumis au Conseil. 

La France se rejouit de l’adoption de cette 
resolution historique. Le Conseil de securite vient de 
deferer pour la premiere fois une situation a la Cour 
penale internationale. II vient ainsi d’adresser un 
double message, d’une tres grande force, a tous ceux 
qui dans le Darfour ont commis ou pourraient etre 
tentes de commettre des atrocites mais aussi aux 
victimes. La communaute internationale ne tolerera pas 
que ces crimes restent impunis. 

Cette resolution marque aussi un tournant, car 
elle adresse le meme message, au-dela du Darfour, aux 
responsables des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerre, jusqu’a present trop souvent hors 
d’atteinte de la justice. Le Conseil de securite 
demeurera vigilant pour qu’il n’y ait pas d’impunite. 

Pour parvenir a ce resultat, mon pays etait pret a 
reconnaitre s’agissant de la situation au Darfour, sous 
certaines conditions, une immunite de juridiction vis-a- 
vis de la Cour penale internationale pour certains 
ressortissants ou personnel d’Etats non parties au Statut 
de Rome. Je dois ici souligner que l’immunite de 
juridiction prevue par le texte que nous venons 
d’adopter, ne saurait evidemment aller a l’encontre 
d’autres obligations internationales des Etats et sera 
sujette, le cas echeant, a 1’interpretation des tribunaux 
de mon pays. 

Pour terminer, je souhaiterais reaffirmer la 
confiance de la France en la Cour penale internationale 
et former le vceu que tombent prochainement les 
preventions, que nous pensons infondees, vis-a-vis de 
cette institution, symbole de tant d’espoirs pour les 
victimes d’exactions. 


M. Vassilakis (Grece) : Pendant les trois 
premiers mois de l’annee, le Conseil de securite s’est 
occupe a plusieurs reprises de la question du Soudan. 
Le souhait collectif du Conseil fut de voir l’Accord de 
paix global de Naivasha applique le plus rapidement 
possible. Nous avons aussi reussi a adopter la 
resolution etablissant la Force des Nations Unies pour 
surveiller l’application de l’Accord. Le Conseil de 
securite a aussi reussi a se mettre d’accord en ce qui 
concerne la situation au Darfour. On a ainsi adopte la 
resolution sur les mesures specifiques qui, nous 
esperons, aidera a trouver une solution politique dans 
cette region, qui a assez souffert. 

La derniere question que le Conseil de securite 
devait traiter c’est celle de la violation des droits 
humanitaires. C’est la question de l’impunite, qu’en 
aucun cas on ne devrait laisser passer sans regler. La 
reference a la question des violations des droits 
humanitaires est une des questions auxquelles mon 
pays attache une tres grande importance. C’est la 
raison pour laquelle nous sommes partie a la Cour 
penale internationale. Nous aurions prefere un texte de 
resolution sans exceptions. Mais nous avons ete guides 
par notre souci qu’il serait beaucoup plus important 
d’avoir une resolution qui prendrait en compte 
certaines vues differentes que de ne pas avoir de 
resolution du tout et de laisser les violations des droits 
humanitaires impunies. 

Dans toutes les questions ou la moderation a la 
priorite nous arrivons a des resultats positifs. C’est 
dans cet esprit que nous avons vote pour la resolution. 
Nous sommes de l’avis que cette resolution renforce 
l’autorite du Conseil de securite dans ses efforts de 
promouvoir la paix et la securite, la justice 
internationale et le droit dans toutes les societes, en 
particulier les societes en conflit. La resolution 
renforce aussi l’autorite de la Cour penale 
internationale,qui aura la possibilite de montrer tant 
bien sa justification que ses possibilites. 

La resolution cree certaines exceptions pour le 
cas specifique du Soudan pour les pays non parties au 
Statut de la Cour penale internationale. Cela creera 
certains problemes d’interpretation en ce qui concerne 
l’application du principe de la juridiction exclusive 
internationale. De notre avis, cette resolution n’affecte 
pas du tout ce principe qui est bien fonde sur le Statut 
de la Cour et sur d’autres accords internationaux. 
Malgre cela nous avons prefere voter pour la resolution 
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que de laisser des violations du droit humanitaire 
impunies. 

Nous sommes surs que la trilogie de resolutions 
adoptees par le Conseil de securite ce mois sera au 
profit du retablissement de la paix au Soudan et de la 
prosperite de son peuple. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parte en anglais) : La Republique-Unie de Tanzanie a 
vote pour la resolution que nous venons juste 
d’adopter, avec beaucoup de reserves. La tragedie 
humaine au Darfour est une question tres preoccupante 
pour nous et pour l’Afrique, ainsi que pour la 
communaute internationale. C’est dans ce contexte 
que, dans l’interet de la justice et du respect du 
principe de la responsabilite, nous avons estime que 
tout nouveau retard sur la voie d’un accord dans 
Tespoir de parvenir a une decision plus souhaitable ne 
servirait ni les buts de la justice ni les aspirations de la 
population du Darfour a la paix, a la justice et a la 
reconciliation. II est regrettable que le retard accuse 
pour repondre a ces attentes soit le resultat d’une 
attention excessive accordee au mecanisme aux depens 
de l’urgence qu’il y a a se pencher sur le sort de la 
population du Darfour. 

Nous sommes soulages que le Conseil se soit 
fmalement prononce sur la question. La Tanzanie est 
un Etat partie a la Cour penale internationale - une 
cour creee pour traduire en justice ceux qui sont 
accuses de genocide et d’autres crimes graves contre 
l’humanite. Nous sommes fermement convaincus que 
la Cour est l’organe international le plus competent 
pour connaitre de la situation au Darfour, comme l’a 
recommande la Commission internationale d’enquete. 
Cependant, nous sommes preoccupes par le fait que la 
resolution traite egalement d’autres questions qui sont, 
a notre avis, exterieures a l’imperatif considere. Par 
consequent, nous ne pouvons accepter que la resolution 
soit de quelque fai^on que ce soit interpretee comme 
cherchant a contourner la juridiction de la Cour. En 
depit de ces insuffisances, nous esperons que la 
resolution contribuera a regler la question de 
l’impunite au Darfour. 

Nous saluons le fait que la resolution offre la 
possibility que les procedures se tiennent en Afrique, 
ce qui contribuerait aux efforts que l’Afrique mene 
pour rendre la justice et pour lutter contre l’impunite. 
Nous nous felicitons egalement de ce que la resolution 
reconnaisse la valeur de la proposition du Nigeria 


relative a l’importance de promouvoir l’apaisement et 
la reconciliation nationale au Soudan, avec le concours 
de l’Union africaine et de la communaute 
internationale si necessaire. 

Nous esperons que la communaute internationale 
ne decevra pas l’attente de la population du Soudan 
dans son ensemble, et de celle du Darfour en 
particulier. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
serai bref non seulement parce que nous sommes au 
bord de l’epuisement et que l’heure est avancee, mais 
aussi parce que je pense qu’il y a peu de choses a 
aj outer a un vote qui parle de lui-meme, en termes de 
la capacite du Conseil a s’unir pour trouver des 
solutions aux questions les plus compliquees dont il est 
saisi - des solutions qui sont en accord avec les 
attentes de nos peuples : un monde plus juste, et done 
plus sur, en ce debut de XXL siecle. 

La Roumanie considere l’adoption de la 
resolution 1593 (2005), tout a la fin - en fait a la 
derniere minute - d’une presidence bresilienne tout a 
fait reussie pour ce mois, comme une prise de position 
contre l’impunite; comme une expression de la 
confiance dans les capacites de la CPI a connaitre 
efficacement des affaires complexes telles que celle 
deferee aujourd’hui par le Conseil; et comme une 
preuve que notre determination commune de mettre un 
terme a l’impunite au Soudan et au Darfour s’est 
averee a la fin plus forte que les divergences que les 
membres pourraient avoir. En fin de compte, ce que le 
Conseil a affirme aujourd’hui est qu’en aucune faqon, a 
notre epoque, personne, dans quelque lieu du monde 
que ce soit, ne saurait echapper a une juste retribution 
des crimes graves commis. 

Comme mon collegue grec, nous estimons 
egalement qu’il est manifeste qu’en decidant de deferer 
a la CPI l’affaire des crimes signales au Darfour, le 
Conseil de securite renforce ses capacites en matiere de 
prevention et de reglement des conflits. 

Je considere qu’il est important de rappeler deux 
choses ce soir. Premierement, c’est la dette que nous 
devons a la Commission Cassese, qui nous a permis 
d’arriver a ce resultat. Deuxiemement, defendre la CPI 
comme nous l’avons fait en adoptant la resolution 1593 
(2005) restera sans effet a moins que nous continuions 
de soutenir la Cour a mesure qu’elle exerce ses 
prerogatives apres que nous l’aurons saisie. 
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M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Les membres du Conseil de securite ont 
souvent reaffirme que la lutte contre l’impunite est l’un 
des elements les plus importants d’un reglement 
politique a long terme au Darfour et dans le Soudan 
tout entier. Tous ceux qui sont responsables de 
violations graves des droits de l’homme au Darfour 
doivent etre dument sanctionnes, comme cela a ete a 
juste titre indique dans le rapport de la Commission 
internationale d’enquete. 

Nous estimons que la resolution adoptee 
aujourd’hui par le Conseil de securite contribuera a un 
reglement efficace dans la lutte contre l’impunite au 
Darfour en vue de favoriser la normalisation et la 
stability de la situation dans cette region du Soudan. 

M. Adechi (Benin) : Le vote que vient d’operer le 
Conseil de securite est un evenement majeur dans le 
cadre des efforts inlassables que deploie la 
communaute internationale pour promouvoir le regne 
du droit et proteger l’humanite contre les derives 
intolerables observees ces dernieres decennies. Ce vote 
se situe egalement dans le droit fil de Faction du 
Conseil dans la recherche d’une solution au conflit 
meurtrier qui se poursuit au Darfour. 

Nous regrettons que le texte que nous venons 
d’adopter comporte une clause portant immunite de 
juridiction qui va a l’encontre de l’esprit du Statut de 
Rome. 

Cependant, le Benin a eu quatre raisons de voter 
pour la resolution. Premierement, le Benin est partie au 
Traite instituant la Cour penale internationale. 
Deuxiemement, la degradation continue de la situation 
dans le Darfour recommande de la part du Conseil de 
securite des actions urgentes pour arreter les violations 
contre les populations civiles. L’une des conditions 
essentielles pour y parvenir est de mettre fin au regne 
de l’impunite par une justice impartiale. 
Troisiemement, la saisine de la Cour penale 
internationale a suivre la credibilite et la rapidite des 
actions a entreprendre contre les personnes presumees 
coupables des atrocites et des crimes graves. 
Quatriemement, enfin, le Benin a vote pour la 
resolution par deference a la dignite humaine et au 
droit a la vie denie au Darfour a des milliers de 
personnes a qui la communaute internationale doit une 
protection a la mesure de leur vulnerabilite. C’est la 
une obligation d’ailleurs reconnue par l’Union 
africaine dans le Consensus d’Ezulwini, qui vient 


d’etre adopte par le Conseil executif de l’Union 
africaine reuni en session extraordinaire les 7 et 8 mars 
2005. Par le Consensus d’Ezulwini, l’Union africaine 
reconnait au Conseil de securite le droit d’exercer 
envers les populations la responsabilite de les proteger 
de la communaute internationale lorsque leur 
gouvernement ne peut pas ou ne veut pas leur assurer 
cette protection. Rendre justice participe de cette 
obligation. 

II est de la plus haute importance de rendre une 
justice Liable et equitable qui offre le gage d’un egal 
respect pour les droits des victimes que pour ceux de 
leurs victimaires. C’est ainsi que nous pouvons aussi 
aider le peuple soudanais a realiser dans les meilleurs 
delais son aspiration legitime, qui est de pouvoir mettre 
un terme a ce conflit sanglant le plus rapidement 
possible et de regarder l’avenir avec serenite et espoir. 
C’est egalement ainsi que nous pourrons offrir de 
bonnes bases a la reconciliation nationale car la 
reconciliation nationale que nous appelons de nos 
vceux pour le Soudan ne pourra avoir quelques chances 
d’aboutir que dans un contexte ou une justice 
impartiale aura ete egalement rendue. A cet egard, nous 
sommes d’avis avec la Commission d’enquete 
internationale qu’il appartiendra aux parties 
soudanaises elles-memes, apres de larges consultations, 
de decider du choix d’un mecanisme approprie pour 
promouvoir la reconciliation nationale. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant du Bresil. 

Le Bresil est favorable au renvoi de la situation 
au Darfour a la Cour penale internationale (CPI). 
Neanmoins, le Bresil n’a pas ete en mesure de 
s’associer aux membres qui ont vote pour le projet de 
resolution. Nous restons determines a traduire en 
justice ceux qui sont accuses des crimes mentionnes 
dans le rapport de la Commission d’enquete et, en ce 
sens, nous sommes prets a cooperer pleinement, chaque 
fois qu’il le faut, avec la Cour penale internationale. 

Le maintien de la paix internationale et la lutte 
contre l’impunite ne sauraient etre consideres comme 
des objectifs opposes. Le Bresil reaffirme que la CPI 
fournit tous les controles indispensables pour prevenir 
de possibles abus et l’exploitation a des fins politiques 
de sa competence. En consequence, les efforts visant a 
garantir une plus large immunite a l’egard de la 
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competence de la Cour sont, a notre avis, injustifies et 
inutiles. 

C’est la premiere fois que le Conseil approuve un 
renvoi de questions penales devant la Cour penale 
internationale et cette approbation offre une occasion 
rare pour le Conseil d’agir rapidement sur l’une des 
questions les plus importantes de l’ordre du jour 
international. Toutefois, de notre point de vue, le 
renvoi ne devrait pas etre approuve a n’importe quel 
prix. Le Bresil part du principe qu’il y a des limites a la 
negociation par le Conseil de l’approbation de ce 
renvoi, et elles ont trait premierement aux 
responsabilites que le Conseil assume vis-a-vis d’un 
instrument international; deuxiemement, a l’integrite 
du Statut de Rome, qui compte a present 98 
ratifications; et troisiemement, a la conference de la 
position que nous avons maintenue depuis les 
negociations sur le Statut de Rome. Pour ces raisons, le 
Bresil s’est abstenu dans le vote sur la resolution 
concernant le renvoi. 

Comme cela a ete recommande dans le rapport de 
la Commission internationale d’enquete, la CPI reste la 
seule instance de droit penal qui convient pour traiter 
de la question des responsabilites au Soudan. Nous 
avons negocie sous tous ses aspects un texte qui 
pouvait au mieux refleter tant les preoccupations des 
pays qui ne sont pas parties au Statut de Rome que les 
engagements des pays qui ont ratifie cet instrument. 

Dans le souci de faire aboutir ce renvoi, le Bresil 
a accepte a grand peine lors des negociations des 
dispositions qui presentaient un serieux probleme pour 
mon gouvernement, tels que l’incompetence a l’egard 
des nationaux des pays qui ne sont pas parties au 
Statut, meme si - considerant la necessite d’approuver 
le renvoi - le Bresil avait consenti a une immunite 
limitee. Aller plus loin constituerait une ingerence 
inappropriee et perilleuse du Conseil dans les 
fondements constitutionnels d’un organe judiciaire 
independant et une position incompatible avec les 
principes que nous avons defendus par le passe sur 
cette question. Le texte qui vient d’etre approuve 
contient un alinea, dans son preambule, indiquant que 
le Conseil prend note de l’existence d’accords vises a 
l’alinea 2 de l’article 98 du Statut de Rome. Ma 
delegation eprouve quelque difficulte a approuver un 
texte qui non seulement n’est pas favorable a la lutte 
contre l’impunite, mais qui de plus met en relief une 
clause dont 1’application a ete fort controversee. Nous 
comprenons bien qu’il serait contradictoire de 


mentionner, dans le texte meme d’une saisine de la CPI 
par le Conseil, des mesures restreignant l’activite 
juridictionnelle de la Cour. 

Par ailleurs, le Bresil n’a pas ete en mesure 
d’appuyer le paragraphe 6 du dispositif par lequel le 
Conseil reconnait l’existence d’une competence 
exclusive, ce qui constitue une exception juridique qui 
n’est pas conforme au droit international. 

Ce sont la des problemes de fond qui, a notre 
avis, ne contribueront pas a renforcer le role de la CPI 
- et c’est la ce que nous souhaitons. Le Bresil n’a cesse 
de rejeter toute initiative visant a exempter certaines 
categories de personnes de la competence de la CPI, et 
nous maintenons notre position, qui est de prevenir 
toute initiative susceptible d’annuler les resultats 
obtenus dans le domaine de la justice penale 
internationale. Tant l’acceleration que le format des 
negociations menees ces derniers jours ont empeche 
certaines delegations de trouver un equilibre entre 
l’objectif clair qu’est la saisine de la CPI et les 
obstacles qui s’y opposent. Des contraintes 
insurmontables ont done empeche le Bresil de voter 
pour une proposition dont nous avons toujours eu le 
sentiment qu’elle constituerait 1’instrument qui 
permettrait de freiner la violence et de mettre fin a 
l’impunite au Darfour. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Erwa (Soudan) (parle en arabe) : Encore une 
fois, le Conseil a persiste a adopter de nouvelles 
decisions malavisees a l’encontre de mon pays, que 
l’on recompense d’avoir mis un terme au conflit le plus 
long de l’Afrique en lui imposant des sanctions et 
autres procedures, ce qui ne fait que compliquer 
davantage la situation sur le terrain. 

Le monde entier sait fort bien que les divergences 
qui persistent depuis deux mois environ au sein du 
Conseil sur la question de l’obligation redditionnelle 
n’ont absolument rien a voir avec l’objectif d’instaurer 
la stability au Darfour. Le desaccord relatif a la Cour 
penale internationale (CPI) est ancien et bien connu. II 
existe des resolutions concernant la CPI qui sont 
bloquees depuis des annees. Et l’on s’est mis a utiliser 
la question du Darfour pour avaliser ce principe, qui 
fait l’objet d’une controverse depuis des annees - et 
non pas dans l’interet de la justice. II est paradoxal que 
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les termes utilises pour negocier cette resolution soient 
les memes qui ont deja cause tant de problemes au 
Conseil pour une autre question africaine, et tout le 
monde le sait tres bien. On se sert ici de la justice - un 
grand bien - pour servir le mal. 

En outre, la resolution qui vient d’etre adoptee est 
remplie d’exceptions, compte tenu du fait que l’Etat 
conceme par ces exceptions n’est pas partie a la CPI. 
D’ailleurs, nous aimerions rappeler au Conseil que le 
Soudan n’est pas non plus partie a la CPI, ce qui fait 
que l’application d’une resolution telle que celle-ci 
s’accompagne de toute une serie d’obstacles de 
procedure et de reserves legitimes tant que le Conseil 
croit que la balance de la justice et du droit repose sur 
des exceptions et sur l’exploitation des crises des pays 
en developpement affliges par des conflits et des 
guerres civiles pour regler des problemes politiques et 
mener des negociations entre les grandes puissances. 
Le fait est qu’aujourd’hui, le Conseil n’a pas regie la 
question de l’obligation redditionnelle au Darfour. Bien 
plutot, il a mis au jour le fait que cette cour penale 
avait ete des l’origine prevue a 1’intention des Etats 
faibles et en developpement et qu’elle est un outil 
utilise pour exercer la « culture de la superiority » et 
imposer une superiority culturelle. C’est un outil pour 
ceux qui pensent avoir le monopole de la vertu dans ce 
monde ou regnent l’injustice et la tyrannie. 

En adoptant cette resolution, le Conseil a encore 
une fois fait peu de cas de la position africaine. 
L’initiative du Nigeria, en sa quality de President de 
l’Union africaine, n’a meme pas fait l’objet d’un 
examen, encore moins suscite l’interet ou donne lieu a 
des consultations - aussi breves soient-elles pour 
l’evaluer, et ceci alors que l’Union africaine est 
presente sur le terrain au Darfour ou elle joue un role 
dont l’efficacite et l’efficience ont ete reaffirmees par 
le representant de cette organisation dans tous ses 
rapports. En outre, cette resolution a ete adoptee au 
moment ou le pouvoir judiciaire soudanais a fait 
l’effort important de tenir des proces. Ce pouvoir 
judiciaire est competent et qualifie, et il est determine a 
maintenir l’obligation redditionnelle et faire appliquer 
les verdicts, sans exception. 

Nous remercions les pays qui nous ont colonises 
et nous ont enseigne le droit. Mais certains ici 
voulaient activer la CPI et exploiter la question du 
Darfour comme un simple pretexte, tout en sachant tres 
bien que cette exploitation des questions qui 
preoccupent ceux qui profitent des crises et des conflits 


uniquement a des fins politiques et pour se livrer a des 
marchandages n’a rien a voir avec la justice et 
l’humanite, et encore moins avec la preservation de la 
legitimite internationale, de la paix et de la security 
internationales et autres grandes idees. 

Chacun sait que la question de l’obligation 
redditionnelle est un processus long et complexe qui ne 
peut se resoudre du jour au lendemain. Alors que le 
Conseil insiste pour appeler mon pays a rendre des 
comptes et pour l’exhorter a tenir des proces et a 
instaurer la security et la stability du jour au lendemain 
sur un territoire qui a a peu pres la superficie de l’lraq, 
nous constatons que la politique de ce meme conseil 
continue d’etre celle de deux poids, deux mesures. Le 
Conseil va meme jusqu’a affirmer que les exceptions 
ne concernent que les grandes puissances et que la 
Cour n’est qu’un baton utilise contre les Etats faibles et 
une extension de ce conseil, qui a toujours adopte des 
resolutions et des sanctions contre des pays faibles 
uniquement, alors que les grandes puissances et leurs 
proteges font peu de cas des resolutions du Conseil, les 
ignorent avec cynisme et les considerent comme nulles 
et non avenues. 

On entend les membres du Conseil parler 
beaucoup ici, entre autres expressions, « d’exercice par 
le Conseil de ses responsabilites » et de « confiance 
dans le Conseil ». Mais reste-t-il dans cette salle une 
quelconque credibility? Une quelconque confiance? 
Pour ceux qui affirment que cette resolution envoie un 
message a toutes les parties selon lequel plus personne 
ne pourra desormais jouir d’une impunite, j’ajouterais 
- pour eviter toute hypocrisie - « Sauf s’il appartient a 
une certaine categorie d’Etats ». 

L’Histoire abonde d’exemples d’anciens empires 
qui ont impose leur hegemonie et exerce 
l’imperialisme. Cette Organisation est nee sur les 
mines de 1’empire du Troisieme Reich. Peut-etre 
sommes-nous temoins d’un nouvel age d’hegemonie 
sous une nouvelle forme, et peut-etre l’Histoire, une 
fois de plus, creera-t-elle une nouvelle organisation 
internationale sur les mines d’un nouvel empire. 

Pour terminer, j’aimerais reaffirmer, comme je 
l’ai indique lors de mes interventions precedentes, que 
ce type de resolutions peu avisees contiennent des 
dispositions qui rendent leur application difficile en 
pratique. Ces resolutions ne servent qu’a affaiblir les 
perspectives d’un reglement et ne peuvent que 
compliquer davantage une situation deja complexe. 
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Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 


Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. Le Conseil demeure saisi de la question. 


La seance est levee a 23 h 55. 
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